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J O S E F K A B R D A 

L E S C O D E S T U R C S ( K A N U N N A M E ) R E L A T I F S 
A L ' A L B A N I E E T L E U R I M P O R T A N C E 

P O U R L ' H I S T O I R E N A T I O N A L E 

Au cours de sa longue histoire, le peuple albanais avait vécu pendant plusieurs 
siècles sous la domination féodale turque-ottomane qui a laissé des traces pro­
fondes dans le pays ainsi que dans la vie de la population elle-même. L'historio­
graphie nationale n'a pas encore présenté un exposé plus détaillé sur cette période 
plusieurs fois séculaire. Les sources historiques indigènes sont — à ce qu'il 
semble — assez modestes, surtout en ce qui concerne les époques plus anciennes 
de la domination ottomane. Il est vrai que les étrangers (voyageurs, agents 
diplomatiques, missionnaires, commerçants, etc.) qui, durant les siècles passés, 
avaient traversé le territoire albanais ou y avaient séjourné pendant quelque 
temps, nous ont fourni bien des renseignements intéressants et instructifs sur 
la vie du peuple subjugué.1 Cependant, étant donné l'érudition différente de ces 
auteurs, la diversité /de leurs intérêts, leurs points de vue exclusifs et même 
tendancieux etc., leurs informations sont loin de nous offrir des données néces­
saires et dignes de foi. Les sources historiques publiées jusqu'à présent sont 
insuffisantes pour répondre à la question primordiale, c.-à-d. à celje qui touche 
le développement économique et social de l'Albanie à ladite époque, le régime 
féodal sur le territoire albanais, la lutte des classes; elles ne peuvent pas non .plus 
donner une réponse satisfaisante au problème de l'organisation administrative et 
judiciaire du pays, à celui-de la vie de la société urbaine, aux problèmes du 
commerce, de l'islamisation, etc. 

Nous jugeons que les chercheurs ont porté jusqu'ici une attention insignifiante 
sur les sources historiques turques, et que ce manque d'attention est la cause 
principale de ce que la période indiquée de l'histoire de l'Albanie n'est pas étudiée 
d'une façon approfondie. Nous sommes convaincus que, seule, une connaissance 
étendue de ces sources pourra contribuer à une étude plus complète et à une 
interprétation plus exacte de la situation en Albanie aux temps de là domination 
ottomane. Sans un examen préalable et critique de nombreux documents et 
d'autres sources d'archives turques, .ayant trait aux conditions existant sur le 
territoire albanais pendant les trois ou quatre premiers siècles de la domination 
étrangère, i l est impossible de s'attendre à des résultats positifs et à un progrès 
réel dans les recherches concernant le domaine d'études en question. 

On n'ignore pas que de telles études poursuivies dans les autres pays balkani­
ques souffraient longtemps d'une utilisation assez restreinte de documents histori­
ques turcs et d'autres matériaux d'archives. Notons bien qu'il s'agit, en l'espèce, 
des documents provenant de l'activité administrative des anciens maîtres des 
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Balkans occupés. Cependant, on s'en est bien rendu compte, et aujourd'hui nous 
assistons, par exemple, à un essor remarquable des études orientales en Yougo­
slavie. Les mêmes progrès, bien que dans les proportions plus modestes, sont 
à constater en Bulgarie: les turquisants et les historiens bulgares accèdent actuel­
lement à un examen systématique des riches fonds turcs d'archives qu'ils ont 
à leur disposition dans le pays. L'historiographie yougoslave et bulgare a déjà 
bien profité de l'étude sérieuse des sources historiques turques relatives à la 
période de la domination ottomane dans les Balkans et plus particulièrement 
dans les deux pays: les travaux historiques les plus récents nous en donnent un 
témoignage éloquent 3 

C'est déjà longtemps que les orientalistes hongrois portent leur intérêt aux 
monuments littéraires turcs conservés dans leur pays, qui regardent l'histoire 
de la Hongrie occupée par les Ottomans aux X V I e et XVII e siècles.3 De pareilles 
tentatives sont signalées en Roumanie4 ainsi qu'en Grèce.5 

L'historiographie albanaise doit tenir compte de l'importance des matériaux 
turcs d'archives. Pour le moment, i l n'existe pas encore une édition des documents 
et d'autres pièces d'archives rédigés en osmanli et relatifs à l'histoire nationale. 
Dons les recueils de documents turcs, publiés dans les pays voisins, on trouvera 
bien des données, ayant trait aux Albanais ou aux régions albanaises. D'autre 
part, i l ne faut pas oublier que les matériaux turcs en question, bien que 
concernant plus spécialement les sandjaks macédoniens, serbes ou monténégrins, 
peuvent être utiles — parfois par une simple analogie — à l'étude des conditions 
existant en territoire albanais; on sait, en effet, que l'administration ottomane 
dans les Balkans et le régime féodal turc, dans son ensemble, n'accusaient pas 
trop de différences sensibles quant aux régions balkaniques. C'est pour cela qu'il 
faut suivre de près les éditions des documents turcs parues surtout en Yougoslavie. 
Et les fonds turcs gardés aux Archives orientales de la Bibliothèque d'Etat 
à Sofia et, pour la plus grande partie, inexplorés encore, ne seront certainement 
pas sans causer de la surprise aux chercheurs qui se consacrent à l'étude de 
l'histoire albanaise à l'époque donnée. 

Pour se rendre compte de l'importance des sources historiques turques pour 
l'historiographie nationale, i l suffit d'examiner une édition récente du professeur 
Halil Inalcik intitulée Hicrî 835 tarihli sûret-i defter-i sancak-i Arvanid (Tùrk 
Tarih Kurumu yayinlarindan XIV seri — No 1. Tahrir defterleri. Ankara 1954, 
in-4, pp. 158-XV pl.). Il s'agit d'un des registres de recensement que l'administra­
tion ottomane faisait dresser dans les pays occupés pour des fins fiscales. Le 
registre date de 1431—1432 et contient des données statistiques cadastrales et 
fiscales se rapportant au sandjak d'Arvanid (Arnavud)-ili, c.-à-d. au territoire 
albanais occupé par les Turcs jusqu'au milieu du X V e siècle et organisé admi-
nistrativement comme le sandjak d'Albanie. Le registre représente une source 
historique dont on ne saurait apprécier assez la portée scientifique. C'est le seul 
registre de recensement publié jusqu'à présent qui louche à une région balkani­
que.6 Il ne tardera pas, sans aucun doute, à être traduit en albanais; son étude 
s'impose. 

Dans son ouvrage, le professeur Inalcik insère aussi un hanuxmame pour le 
sandjak de VIorë (Avlonyd) de 1583 (texte osmanli en caractères arabes). En 
outre, il y fait mention de ce qu'il se trouve, dans les archives turques, toute une 
série de registres dits mufassal (détaillé) et icmal (résumé), datés du X V I e siècle, 
qui se rapportent au sandjak mentionné (p. XI). D'autre part, l'auteur fait 
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observer que, généralement, les defters les plus anciens qui nous sont parvenus 
et qui sont gardés dans les archives nationales, sont justement ceux qui ont trait 
à l'Albanie; à cette occasion, i l rappelle les defters pour la région de Permet 
(Premedi), de Korçë (Gôrice) ainsi que pour celle de la ville yougoslave de Debar 
(Dibra) ou de la ville de, Konitsa (Konica) en Grèce actuelle, etc.; ils datent du 
X V e siècle (p. XI , XVIII). 

Dans un recueil de lois ottomanes (kanun), publié par le professeur D. L. Bar-
kan de l'Université d'Istanbul (XV ve XVhnci asirlarda Osmanli imparatorlu-
gunda ziraî ekonominin huhukî ve mali esaslan. I. Kanunlar. Istanbul 1945), on 
trouvera un kanunname de 1570 pour le sandjak de Shkodër (tskenderiye) et 
un fragment d'un kanunname pour celui d'Elbasan (llbasan) de 1569—1570 (voir 
p. 291—293); le même kanunname de Shkodër a été publié récemment (texte 
turc en caractères arabes et traduction serbocroate) dans un recueil de kanunname 
„yougoslaves" (Monumenta turcica historiam Slavorum meridionalium illustran-
tia. Serija I: Zakonski spomenici. Sv. 1: Kanuni i kanun-name za bosanski, 
hercegovacki, zvornicki, kliski, crnogorski i skadarski sandzak. Sarajevo 1957, 
p. 183—187); dans le même recueil, i l est publié un autre kanunname pour le 
sandjak de Shkodër, provenant d'un defter de 1529—1536 (p. 178—182). J. von 
Hammer donne une traduction partielle d'un kanunname pour le sandjak de Del-
vinë (Delvina)."3 Evidemment, un historien albanais ne négligera pas de consulter 
le kanunhame d'Ohrida (Ohri) de 1613, publié de même par Barkan (p. 292—296), 
étant donné que certaines régions albanaises faisaient partie de ce sandjak.8 Il 
existe aussi des kanunname pour le Monténégro, dont l'étude sera également 
utile (Monumenta turcica. I., p. 153—177). D'ailleurs, on doit s'attendre à des 
trouvailles d'archives ultérieures qui nous révéleront d'autres sources historiques 
importantes de ce type,9 sans compter, bien sûr, d'innombrables documents, tels 
que firmans, bérats, bouyourouldous, hudjets etc. 

Dans cet article, nous désirons attirer l'attention des historiens sur quelques-uns 
des kanunname „albanais" dont nous venons de faire mention, et en souligner 
l'importance pour l'histoire économique et sociale de l'Albanie sous la domination 
ottomane. 

Les anciens kanunname des Osmanlis représentent des recueils de règlements 
d'administration, de lois (kanun), promulgués souvent ad hoc par le souverain 
au sujet de différentes questions d'ordre administratif, fiscal, militaire, pénal, de 
même que de celles de droit civil, de droit foncier, de douane etc., questions 
pour la solution desquelles on ne trouvait pas des dispositions formelles dans les 
codes du droit canonique musulman. Ces ordonnances gouvernementales acquirent 
la force de loi. „Die Unzulanglichkeit der Scheriatverordnungen hinsichtlich 
staatlicher, verwaltungsmâssiger und agrarrechtlicher Einrichtungen zwang die 
Herrscher der islamischen Lander zu einer Gesetzgebung durch ihre Behôrden." 1 0 

„Auf dièse Weise entstand die zweite Quelle des islamischen Rechts, nahmlich 
die Kanûns (Gesetze), die den Untertanen gegenùber ein unverbruchliches, genau 
zu befolgendes Landesrecht schaffen und bloss einer einzigen Beschrânkung 
unterworfen sind, nahmlich, dass sie mit den Satzungen des Scheriatrechtes nicht 
im offenen Widerspruche stehen dùrfen. Sie sind somit eine Erweiterung, Er-
gânzung dièses und befassen sich mit jenen rechtlichen Materien, die im Scheriat-
rechte entweder gar nicht oder nur sehr mangelhaft behandelt sind."1 1 „Das 
osmanische wirtschaftliche und dem Lehenswesen gehôrîge Recht ist eine durch 
geschichtliche Entwicklung gebildete Kombination der Scheriatverordnungen, der 
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durch Befehle der Sultane entstandenen Vdrschriften, der Uberreste des Rechtes 
der eroberten Lander und der Verordnungen des Gewohnheitsrechtes der ge-
schiehtlich formierten territorialen Einheiten. Der grosste Teil der wirtschaftlichen, 
besonders aber auf das Lehens-, Bergbau, Finanz- und Zollwesén beziiglichen 
Verordnungen des osmanischen Rechtes gehôrte zu den Kanuns.'1 2 

Il existe plusieurs types de kanunname. Il y en a ceux dont la vigueur s'étendait 
sur tout le territoire de l'Empire et qui comprennent des règlements d'ordre 
général concernant les institutions féodales, l'organisation administrative, l'in­
dustrie minière, les droits de douane, le commerce, etc.13 Bien des luznun ne 
regardent que certains groupes de la société (les tziganes, les voynuk, les yiïrùk — 
pasteurs nomades, et d'autres) ou certaines professions (les yagci-fabricants et 
vendeurs de l'huile).1 4 „Es gibt soviele Kanunname als Zweige der Staatsver-
waltung und ôffentliche Behôrden, deren jede die sie betreffenden Einrichtungen, 
in der Ordnung, wie sie von verschiedenen Sultanen gegeben, bestâtigt, oder 
abgeândert worden, unter diesem Nahmen heilig aufbewahrt und beachtet."15 

II existe également des kanunname pour chaque province ou sandjak. Ils 
contiennent des kanun adaptés aux conditions ou besoins locaux. II s'agit surtout 
des kanunname inscrits en tête des registres de recensement (tahrir defterleri) pour 
les différents sandjaks; ils ont un caractère officiel. Nous aurons l'occasion, dans 
ce qui suit, de faire une analyse sommaire de plusieurs codes relatifs aux sand­
jaks albanais. Pour ce qui est de l'importance des kanunname pour l'histoire 
économique des pays balkaniques en général, nous renvoyons à un article récent 
du professeur Br. Djurdjevj Die Kanunnames der Osmanen und ihre Bedeutung 
fur die Wirlschaftsgeschichte der Balkanlander, publié dans le Godisnjak Isto-
riskog drustva Bosne i Hercegovine (VII. Sarajevo, 1956, p. 5—15). Le savant 
turcologue yougoslave avait déjà publié plusieurs kanunname ayant Irait aux 
anciens sandjaks de son pays.16 

Les kanunname doivent être considérés comme des sources historiques de ca­
ractère normatif. Leurs stipulations, il est vrai, ne concernent pas des cas con­
crets, bien que leur promulgation, à l'origine, ait été provoquée par la nécessité 
de régler certaines questions posées par la vie pratique. Pour vérifier la mise 
en vigueur, en pratique, de ces règlements, il faudra les confronter avec les 
documents, dressés par les services d'administration au sujet des questions traitées 
dans les kanunname, ou bien avec d'autres sources de provenance locale relatives 
aux mêmes problèmes. Sous cette réserve et sans entrer dans les détails, nous 
allons nous arrêter sur un nombre de données fournies par les codes „albanais". 

Les kanunname mentionnés ci-dessus touchent les rapports entre les sipahi et 
les raya 1 7 asservis, surtout en ce qui concerne la rente féodale et ses éléments. 
Un autre trait qui est commun à ces codes, ce sont les tarifs indiquant les prix 
courants des céréales et d'autres articles de commerce, ainsi que les indications 
sur les poids et mesures. Certains kanunname contiennent des dispositions détail­
lées sur les droits de douane et de péage. Toutefois il y a une différence frappante, 
par exemple, quant à la teneur des codes pour les sandjaks de Vlorë (Avlonya) 
et d'Ohrida (Ohri): dans le premier, une attention particulière est consacrée aux 
droits de douane et de péage, ce qui, sans aucun doute, s'explique par la présence 
d'un port important dans le sandjak ; le deuxième code renferme, pour la plupart, 
des dispositions ayant rapport aux questions fiscales (à la rente féodale). Bien 
que les codes „albanais" datent à peu près de la même époque ou bien des années 
dont l'intervalle ne dépasse pas un demi-siècle et, bien qu'ils regardent les 
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sandjaks voisins, leurs données, autant qu'elles se rapportent aux mêmes sujets, 
sont parfois distinctes. 

Malgré la grande uniformité de l'Empire ottoman centralisé, des particularités 
régionales se firent valoir et elles se reflètent aussi dans les kanunname provinci­
aux. D'autre part, le fait que, dans un code, i l se trouve des règlements que le 
code pour un autre sandjak (même voisin) ne présente point, ne doit pas nous 
conduire à supposer que, pour cette raison-, les conditions existant dans tel ou 
tel sandjak avaient différé quelque peu. Il faut se rendre compte de ce que les 
kanunname provinciaux ne représentent pas une codification complète des 
règlements, des „lois" régissant la vie économique et les rapports 
sociaux dans les provinces en question. Vu leur provenance et leur but, ils 
soulignent plutôt certaines réalités ou bien rappellent quelques particularités de 
la vie économique et sociale de la région. En les interprêtant, on doit avoir 
recours à des kanunname de caractère général dont les stipulations, dans leur 
majorité, étaient valables dans l'Empire tout entier, et c'est dans ces codes que 
Ton cherchera une orientation et des renseignements sur les questions que les 
kanunname provinciaux ne traitent pas d'une manière détaillée et -systématique. 
Il s'agit surtout des problèmes agraires et fiscaux, des problèmes relatifs aux 
institutions féodales en général, etc. En tout cas, en étudiant les codes régionaux, 
i l faut procéder avec prudence et de façon critique et s'abstenir de s'engager dans 
des conclusions trop catégoriques du point de vue de l'état de choses réel et d'élargir 
la validité des règlements à une période illimitée de la domination ottomane sur le 
territoire respectif. De même il faut prendre en considération, s'il s'agit d'une 
composition primitive du code ou de sa rédaction renouvelée ou adaptée. Tout 
en gardant certaines réserves, nous devons apprécier les kanunname turcs, en 
l'espèce, les kanunname relatifs au territoire albanais comme des sources histori­
ques importantes qui nous permettent, bien qu'à travers les normes, de nous 
faire une idée de la situation économique et sociale dans telle ou telle région de 
l'ancien Empire ottoman. Leur importance, leur portée historique se traduiront 
manifestement au contact avec les matériaux diplomatiques contemporains, avec 
les données statistiques comprises dans de nombreux registres de recensement, 
«te. Cependant, une étude approfondie et une utilisation fructueuse de ces monu­
ments historiques devraient être précédées par leur édition complète et critique. 

Depuis la deuxième moitié du X I V e siècle, l'Albanie subissait des invasions 
périodiques des armées ottomanes.18 Le territoire albanais, occupé par les Turcs 
dans la première moitié du siècle suivant, fut organisé comme lo sandjak d'Albanie 
{Arvanid-ili sancagi, Arnaud-ili sancagi).19 Tout en introduisant dans le pays les 
institutions féodales ottomanes,20 les conquérants musulmans, sans doute en yue 
de consolider leurs conquêtes, cherchaient — comme ils le faisaient ailleurs, tout 
au moins au début de leur domination — à concilier les intérêts de la classe 
féodale ottomane avec ceux des féodaux chrétiens albanais: c'est que nous 
rencontrons en Albanie, à cette époque-là, un grand nombre de sipahi chrétiens, 
détenteurs des timar (bénéfices militaires ottomans).21 Après la résistance héroïque 
prolongée du peuple albanais contre les envahisseurs turcs, conduite par le 
fameux Skanderbeg (au milieu du X V e siècle), l'Albanie finit par perdre son 
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indépendance nationale. Le pays devint, pour plusieurs siècles, partie intégrante 
des possessions turques en Europe sans qu'il fût tenu compte de ses anciennes 
frontières ou de ses cadres ethniques. Au X V I 0 siècle, nous voyons le territoire 
albanais divisé en plusieurs sandjaks, ceux-ci étant subdivisés à leur tour en un 
nombre inégal de districts (kaza ou kadihk). Le nord de l'Albanie fut compris 
dans le sandjak de Shkodër (Iskenderiye), auquel appartenait une partie de la 
Serbie et du Monténégro actuels. Le centre du pays fut réparti entre les sandjaks 
d'Elbasan (llbasan) et d'Ohrida (Ohn), celui-ci englobant certaines régions de la 
Macédoine. Les sandjaks de Vlorë et de Delvinë formaient l'Albanie sud-ouest.22 

A part la perte de son indépendance politique, l'Albanie asservie ne subit, au 
fond, aucun changement radical quant aux conditions économiques et sociales. 
En effet, le régime féodal qui existait auparavant fut maintenu, toutefois i l prit 
un caractère musulmano-turc et acquit quelques traits particuliers qui le distin­
guèrent, dans une certaine mesure, de celui que l'on connaît dans le reste de 
l'Europe médiévale (par exemple, en ce qui concerne la propriété foncière, le 
servage, les droits des sipahi dans leurs bénéfices, etc.). 

Nous avons déjà eu l'occasion d'appeler l'attention sur le processus économique, 
social, politique et culturel relativement compliqué qui eut lieu dans le milieu 
balkanique (en l'espèce, bulgare) à l'époque de la domination ottomane.23 Mutatîs 
mutandis, nous pouvons appliquer les mêmes observations au milieu albanais 
sous l'occupation séculaire étrangère. Vu les matériaux des kanunname dont 
nous allons faire une analyse sommaire, nous nous contenterons de signaler du 
moins un des traits caractéristiques de ce processus. 

Sur la base économique féodale turque, des relations antagonistes se formèrent 
entre la classe gouvernante des feudataires militaires ottomans et celle des raya 
féodalement asservis (musulmans et non-musulmans) ; elles se manifestèrent tout 
simplement comme des rapports sociaux et économiques existant entre les sipahi 
et les raya. Cet antagonisme de classes était compliqué et intensifié par un 
antagonisme religieux, traduit par le rapport miislim-kâfir (le musulman et 
l'infidèle, c.-à-d. le non-musulman), rapport qu'il faut comprendre surtout comme 
politique et social (inégalité politique des non-musulmans) avec ses conséquences 
économiques (par exemple, les impôts des non-musulmans étaient plus élevés 
que ceux des musulmans). Cet antagonisme religieux se confondait, dans le 
milieu albanais, avec celui de nationalité: d'un côté l'Osmanli — de l'autre 
l'Albanais, le Serbe ou le Grec, autant que ceux-ci n'adoptèrent pas la religion 
musulmane. Les deux antagonismes — religieux et ethnique — ne représentaient 
d'ailleurs qu'une certaine nuance de l'antagonisme principal, celui de classes. 

Les deux rapports que nous venons d'indiquer (sipahi-râya, mùslim-kâfir) 
trouvèrent leur place dans la législation ottomane. Le paysan albanais en tant 
que raya non-musulman était exposé, sous là domination turque, à l'exploitation 
féodale encore accrue par l'oppression politique et sociale. 

Malgré l'insuffisance apparente des sources historiques auxquelles elles pour­
raient s'appuyer, nos connaissances actuelles de l'histoire du peuple albanais 
à ladite époque nous permettent d'arriver à des constatations, certes un peu 
prématurées, de ce que le régime féodal turc-ottoman attesté en Albanie devait 
être, dans son ensemble, identique à celui qui existait dans les autres régions 
balkaniques dominées jadis par les Osmanlis.24 Ce n'est que l'étude approfondie 
de nombreux defters conservés aux archives turques et ayant trait à divers 
sandjaks albanais, ainsi que celle des documents isolés, qui nous apporteront des 
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renseignements plus complets et instructifs sur ce sujet. Les kanunname «albanais" 
dont nous disposons actuellement sont, eux aussi, de ce nombre. Ils ne nous 
instruisent pas, i l est vrai, d'une façon détaillée du régime féodal en Albanie aux 
X V I e et X V I I e siècles, toutefois ils nous fournissent une quantité de données 
intéressantes, bien qu'encadrées dans les normes. 

Suivant les indications de ces kanunname, i l existait, en Albanie, des catégories 
principales des bénéfices (fiefs) militaires tures, à savoir: les timar, les zeamet 
et les fias,25 dont les détenteurs (les sipahi ou les timariotes, les zaim et les 
titulaires de has) constituaient la classe féodale ottomane. Le code pour le sandjak 
de Shkodër rappelle même les domaines impériaux, c.-à-d. les terres particulières 
du padichah (havas-i hûmayun), lesquelles, par la suite, auraient été réparties 
entre les timariotes. Quant à la constitution des bénéfices militaires et à leur 
caractère, quant au régime de timars lui-même., quant à l'étendue du pouvoir 
des seigneurs ottomans dans leurs domaines, etc., nos kanunname n'en font 
presque aucune mention. Pour en être au courant, i l faut avoir recours à d'autres 
sources, surtout à des kanunname de caractère général ou à des kanun spéciaux. 

Comme on le sait, dans l'ancien Empire ottoman, et plus particulièrement dans 
ses possessions d'Europe, les terres féodales dites arazi-i miriye (terres domaniales, 
arazi-i mirî, terres du fisc) étaient' concédées par le souverain (en partie aussi 
par les gouverneurs généraux) en bénéfices militaires aux sipahi ainsi qu'à 
d'autres personnes qui en avaient mérité. En échange de leurs devoirs, surtout 
en compensation de leur service militaire et même de certaines obligations 
administratives, les titulaires des bénéfices avaient le droit de percevoir la rente 
féodale due par les raya, cultivant les terres comprises dans l'étendue de ces 
bénéfices. En même temps, les feudataires exerçaient une juridiction, en quelque 
sorte seigneuriale, sur les raya dépendants, chrétiens ou musulmans,26 mais ils 
n'étaient pas de véritables propriétaires fonciers. Etant donné que la nue-pro­
priété (rakabe) des terres domaniales fut réservée à l'Etat (au beytùlmal, fisc) 
représenté par le sultan, -les rcya-cultivateurs en avaient le droit de possession 
(hakk-i tasarruf) limité, tandis que les feudataires — les maîtres du sol (sahib-i 
arz) — n'étaient, eux aussi, titulaires que d'un tasarruf — tasarruf de seigneur, 
toutefois précaire et révocable. Donc, la propriété sur les arazi-i miriye n'était 
qu'une propriété divisée. 

Les terres à cultiver cadastrées, possédées à titre de tasarruf par les raya et 
susceptibles d'être transférées en héritage (sous certaines conditions cependant), 
prenaient le nom slave de bachtina, bastina (bien patrimonial), terme d'un usage 
assez courant dans les documents turcs, relatifs aux pays balkaniques et portant 
sur les questions fiscales et sur celles de propriété foncière. Les codes de Vlorë 
et d'Ohrida contiennent plusieurs kanun identiques ou presque, concernant le 
transfert des bastina à des héritiers. Voici quelques points principaux de ces 
règlements. 

Lors du décès d'un raya, la bastina était transmise par héritage (intikal) à son 
fils. Dans ce cas, celui-ci, en héritier direct, n'était pas tenu de verser au sipahi 
pour la bastina le droit de tapu (tapu akçasi).77 Si, cependant, le raya venait 
à mourir sans laisser de fils, les autres descendants et parents, par ordre de 
succession strictement défini,2 8 pouvaient aspirer à recevoir en possession la 
bastina, à la condition de payer au sipahi le droit de tapu. Mais si la 
bastina était possédée (et cultivée) pendant quelque temps par la fille, la soeur 
ou par les autres parents du défunt et si ceux-ci acquittaient régulièrement leur 
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capitation (au fisc) et l'impôt dit ispençe (au sipahî), le sipahi ne devait pas, 
sous prétexte qu'ils n'avaient pas de titre de possession (tapuname), leur retirer 
la bastina pour la concéder à un autre acquéreur. Ajoutons encore qu'à défaut 
absolu d'héritiers', le sipahi avait le droit d'adjuger à son gré la bastina à un 
nouvel intéressé de la classe des raya, également par tapu. Les moulins, les vignes, 
les jardins et les maisons des raya n'étaient pas compris dans la bastina. Les codes 
en question font ressortir que ces immeubles'passent en héritage aux enfants ou 
aux autres parents du raya décédé, sans que le sipahi puisse prétendre à en 
disposer comme de la bastina. D'autre part, i l n'était pas permis de morceller les 
bastina afin que le fisc et le sipahi n'éprouvassent pas des pertes en revenus: 
en effet, i l arrivait — disent les codes — qu'un fils du raya, ayant hérité la 
bastina de son père, était tombé dans la misère et en cherchant à s'en tirer, i l 
vendait ou mettait en gage29 une partie des terrains' composant la bastina. Ainsi 
plusieurs bastina3^ auraient disparu et les impôts respectifs (capitation, ispençe) 
auraient été „avalés" (bel'). En pareil cas, le sipahi devait reprendre, les parcelles 
vendues, les remembrer et donner la bastina à qui bon lui semblerait afin que la 
„capitation impériale" (cizye-i sahî) et l'impôt dit ispençe de sipahi (ispençe-i 
sipahi) ne fussent pas perdus. Les kanunname rappellent que toute terre à cultiver, 
restée vacante lors du recensement cadastral effectué dans le vilayet, devait 
être donnée en tasarruf aux raya. 

Il y avait aussi des terres qui n'étaient pas données aux raya à titré de 
tasarruf; la jouissance en restait au sipahi lui-même. Nos kanunname font mention 
de tels terrains dits hassa (propriété); en l'espèce, i l s'agit des prairies (çayir) 
que le sipahi exploitait pour son compte. Les feudàtaires ottomans pouvaient 
avoir encore — en dehors du tasarruf de seigneur sur les arazi-i miriye constituant 
leurs bénéfices — leurs propres çiftlik (ferme). C'est dans le code de Vlorë que 
nous apprenons que les çiftlik des zaim ou des timariotes n'étaient pas astreints, 
..depuis la conquête'', au payement de la taxe foncière dite resm-i çift. 

„Les rapports complexes entre sipahi et raya tiennent une place très consi­
dérable dans la législation ottomane telle qu'elle nous' est livrée par les feamm."31 

Les kanunname „albanais" ne font que confirmer cette constatation. D'autre 
part, on remarquera bien que ce sont les questions fiscales qui jouaient un rôle 
primordial dans ces rapports. On le comprendra sans grand'peine dès qu'on se 
rend compte de ce que le payement de la rente féodale se trouvait toujours au 
premier plan des intérêts des feudàtaires ottomans. Et l'Etat fut intéressé égale­
ment à ce que les paysans labourent le sol et qu'ils s'acquittent régulièrement 
de leurs engagements fiscaux en vue de satisfaire les besoins matériels de la 
classe féodale, ce pilier de la puissance militaire de l'Empire. Les intérêts des 
feudàtaires et du fisc se confondaient ainsi. Ils se traduisirent par bien des 
prescriptions légales, insérées dans les kanunname. Les codes „albanais" ne font 
aucune exception à cet égard: en effet, un grand nombre „d'articles" traitent des 
questions fiscales, surtout la rente féodale. 

Les raya dépendants devaient livrer à leur sipahi la rente féodale en nature, 
en argent ainsi qu'en travail. La rente en nature était représentée surtout par la 
dîme (ôsùr) ou tribut sur les produits agricoles. Proprement dit, ce n'était que 
,,1'impôt foncier proportionnel" (harac-i mukaseme) de la catégorie des soi-disant 
„droits de prescription divine" (hukuk-i seriye). Malgré son nom et en dépit des 
avertissements déclarant que la dîme ne doit faire qu'un dixième -des produits 
(ce que nous lisons dans certains kanunname), Yôsùr variait pratiquement entre 
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Vs et V2- Ceci permet de présumer que ledit pourcentage de l'ôsùr comportait 
même l'impôt dit salariye — une sorte de supplément de la dîme. 3 2 

Suivant nos kanunname, en territoire de l'Albanie occupée par les Osmanlis, 
les raya livraient à leur sipahi l'ôsilr et le salariye pris sur toutes les céréales 
(hububat), ainsi que sur le moût (sira). Outre cela, le sipahi levait la dîme de 
légumes, de lin et. — dans le sandjak de Shkodër — même celle de cocons.33 

Dans les codes de Vlorë et d'Ohrida on fait ressortir que certains possesseurs de 
timars ne demandaient pas aux raya la dîme en produits agricoles, mais qu'ils 
en exigeaient, en compensation, des sommes beaucoup plus élevées par rapport 
à la valeur de la dîme en nature, ce qui d'ailleurs était inadmissible. Les produits 
livrés à titre de dîme devaient être voitures par les raya dans le grenier de leur 
sipahi ou bien au marché le plus proche. De même, les rûya étaient obligés de 
construire à leur sipahi, dans leur village, un magasin à blé pour y emmagasiner 
les céréales livrées à titre de dîme et de salariye. 

Outre l'ôsur et le salariye, nos codes font mention encore d'autres redevances 
en nature, dues par les paysans ou en exigées d'une façon injustifiée par leurs 
seigneurs. Certaines de ces redevances pouvaient être couvertes soit en nature, 
soit en argent. Le droit prélevé sur les ruches (kovan Jtakki) s'élevait à un 
dixième. S'il y en avait moins de dix, on évaluait les ruches et en prenait un 
aspre sur dix comme Yôsùr. Les raya étaient tenus, ^depuis longtemps", d'offrir 
aux timariotes, à titre gratuit, de la volaille et des aliments (mahyan ve yemek), 
mais les seigneurs — à ce que dit le kanunname de Vlorë — en demandaient 
davantage en prétendant qu'en l'espèce, il s'agirait de leur revenu. Dans le 
même code nous apprenons que les voyvoda, les subasi et les sipahi à Gjinokastër 
(Argirikasri) et ailleurs exigeaient encore des raya, contrairement à l'ordre 
donné", 1 —2 tagar3* de froment à titre de koruculuk (charge de garde pour 
surveiller la culture). Mais i l y est notifié que c'était une innovation (bid'at) qui 
n'avait pas été inscrite sur les defters et que c'est pour cela qu'il faut l'abolir. 
Et si, à l'avenir, un tel cas se produisait, les cadis devraient intervenir. 

La rente féodale en argent consistait en versement au sipahi de différentes 
taxes et redevances, qui variaient quelque peu suivant les lieux et l'époque. En 
général, les Jianunname fourmillent d'innombrables resim (taxe, droit) dont les 
raya devaient s'acquitter envers leurs seigneurs. Ils ne font que prouver que la 
classe gouvernante ottomane fut bien ingénieuse, d'une part, à créer des innova­
tions" en matière fiscale, de l'autre, à éluder des prescriptions légales ou à faire 
peu de cas des règlements fixés par la coutume. Les codes „albanais", eux-aussi, 
citent un nombre de taxes auxquelles étaient sujets les paysans. Toutefois il 
faut admettre que ces taxes ne représentent guère le total des impositions payées 
par les raya en argent: en consultant les kanunname relatifs à d'autres régions 
balkaniques, on se heurtera à plusieurs taxes et redevances qui ne figurent pas 
dans les codes „albanais" et qui — nous n'en doutons point — pourtant devaient 
être versées par la population paysanne albanaise. D'ailleurs, on peut constater 
une différence frappante à ce sujet, même entre les codes que nous étudions. Sous 
cette réserve, nous allons nous arrêter sur les éléments dé la rente en argent, 
tels qu'ils se présentent dans nos codes. 

Les taxes qui suivent appartenaient à la catégorie des „impôts de droit 
coutumier" (rûsum-i ôrfiye), des impositions décrétées par le souverain. En 
premier lieu, i l faut citer l'impôt dit ispençe (ispence, ispence-i sipahi)35 dont 
étaient frappés les ràya-zimmi; les raya musulmans étant astreints au tribut dit 
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resm-i çift. Le montant de Yispençe s'élevait habituellement à 25 aspres;36 les 
raya enregistrés aux villages de derbend3,1 ne versaient que 10 aspres. Le resm-i çift 
faisait 22 aspres. — Les paysans mariés payaient la taxe prélevée sur les jardins 
potagers (resm-i bostan) et le droit de pacage (resm-i giyah): la première faisait 
2 aspres, le deuxième variait entre 2 et 5 aspres. Les bastina n'en étaient pas 
frappées. Dans certains kadilik36 du sandjak d'Elbasan, on ne donnait que le 
resm-i bostan. — Quant à la taxe perçue sur les moulins (resm-i asiyab), elle 
montait à 60 aspres si le moulin marchait durant toute l'année; s'il ne travaillait 
que six mois ou s'il s'agissait d'un fouloir de housse, la taxe était réduite à la 
moitié. Le premier code de Shkodër cite les taxes suivantes: 30 aspres sur le 
moulin à main (karaca degirmen) qui marche pendant toute l'année, 15 aspres 
sur celui qui ne travaille que six mois et sur le fouloir de housse (kebe degirmeni) 
et 60 aspres sur le moulin à eau (dolab degirmeni).39 Ceux d'entre les «infidèles" 
qui possédaient des vignes, devaient acquitter à leur sipahi une taxe appelée 
resm-i tekne („droit de seau"): deux aspres dans le sandjak d'Ohrida, 5 aspres 
dans celui de Shkodër. — Les codes de Shkodër rappellent une taxe dite resm-i 
hizem ou resm-i hatab (sur le bois de chauffage)40 de 2 aspres, payée par les 
raya mariés. — Pour les dégâts causés dans les champs par les animaux do­
mestiques des raya, on prenait — d'après le code de Vlorë — une amende de 
5 aspres (par tête de bétail) connue sous le nom de (âdet-i) destibanî.il — Le 
même code contient quelques prescriptions concernant les droits d'hivernage 
(resm-i kislak) et d'estivage (resm-i yaylak), perçus seulement sur les troupeaux 
de moutons venant en pâture „de dehors" (haricden). Le droit d'hivernage était 
évalué à un mouton pris sur un troupeau de 300 têtes, ou à 20 aspres comme 
son équivalent. Sur un troupeau de 200—300 moutons, i l était fixé à 15 aspres 
et sur celui d'au-dessous de 200 têtes à 10 aspres. Comme le droit d'estivage, on 
devait prendre un bélier indépendamment du nombre de moutons dans le 
troupeau. Le code de Vlorë donne à entendre que, en l'occurence, i l arrivait à des 
exactions de la part de certains feudataires qui, pendant le déplacement des 
troupeaux des pâturages d'hiver, demandaient à leurs propriétaires le droit de 
bercail (resm-i agil) de 22 aspres. Ce serait une innovation qui devrait être 
supprimée. Il y avait aussi des voyvoda qui, en dehors d'un bélier, exigeaient 
encore davantage (agneau, beurre, fromage).42 — La taxe habituelle sur les 
moutons, le soi-disant âdet-i agnam, revenait (d'après le code de Vlorë) au 
padichah et le droit de bercail (resm-i agil) au fisc.43 — Au cas où les cochons 
d'un raya paîtraient sur le sol d'un autre timar, la taxe dite resm-i hmzir („le 
•droit de cochon")44 était à partager entre le sipahi du raya en question et le 
maître du sol (sahib-i arz). D'après le premier code de Shkodër, le sipahi était 
autorisé de recevoir comme bid'at (innovation) un aspre sur deux porcs. Si les 
raya engraissaient des cochons pour les vendre, le sipahi en prenait le soi-disant 
bid'at: un aspre par tête. Les codes albanais" notent encore des taxes extraordi­
naires (bad-i hava),*5 des droits de fiançailles (resm-i arus, resm-i arusane)*6 et 
•des amendes (niyabet),^ sans en donner des indications plus précises. 

Il resuite de ce qui précède que les raya étaient soumis à de nombreux impôts, 
taxes et redevances, qui faisaient partie de la rente féodale. Nous sommes loin 
de prétendre d'avoir énuméré toutes les impositions dues par les raya albanais 
à leurs seigneurs.48 Nous nous sommes bornés à n'en signaler que celles qui sont 
attestées dans les kanunname. D'autre part, i l faut remarquer que nous y recon­
trons des règlements relatifs aux impositions, lesquels, cependant, n'ont qu'un 
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sens trop général. Ainsi par exemple, d'après le code d'Ohrida, on percevait des 
raya „Yispençe ainsi que les autres droits et taxes (ispençe ve sair hukuk ve 
rûsum)" sans que ceux-ci soient spécifiés en quelque sorte. De même, suivant 
le code de Shkodër, „les villages donnaient la dîme et les autres taxes habituelles 
(osùr ve sair rùsum-i âdiye)". Pour établir la pleine signification des termes tels 
que „autres droits et taxes" ou, „taxes habituelles", i l faudrait connaître à fond 
le système fiscal de l'ancien Empire ottoman, son fonctionnement à une époque 
donnée, ses particularités régionales, etc. Pour le moment, on ne dispose pas 
encore des études assez détaillées qui puissent contribuer à résoudre les problèmes 
en question.49 

Il nous reste encore de mentionner certaines formes de la rente en travail; 
les kanunname nous en donnent quelques indications. Nous avons déjà touché 
l'obligation des paysans de transporter les produits livrés à titre de dîme dans 
le grenier du sipahi ou au marché le plus proche, et de concourir à la construction 
du grenier seigneurial dans le village. Suivant les codes de Vlorë et d'Ohrida, 
les raya étaient de même obligés de faucher les prairies-Ziassa que les sipahi 
exploitaient pour leur compte, et de mettre les foins en meules, mais ils ne 
devaient pas être forcés de les rentrer sur leurs chariots. Etant donné qu'il y avait 
des sipahi qui possédaient leurs propres exploitations agricoles (çiftlik), ceux-ci 
sans doute demandaient aux raya de faire la corvée. Toutefois les sipahi n'avaient 
aucun droit de les y contraindre. Les codes font ressortir que „les raya ne sont 
pas obligés de faire la corvée de trois jours (râyanin uç gùn hizmet itmeleri dahi 
borclari degildir)". Et si pourtant les sipahi montraient de telles tendances, les 
cadis devraient les empêcher de les' mettre en pratique.50 

On n'oubliera pas que les sipahi jouissaient du droit de monopoliser pour un 
certain temps la vente de leur moût (sira). Le code de Shkodër de 1570 limite 
la durée dudit monopole à deux mois et dix jours, „suivant les règlements en 
vigueur dans les autres vilayets."51 

Les kanunname fixent souvent les dates à effectuer la livraison des dîmes et le 
payement des différentes taxes (au début du mois de mars ou d'avril, à la 
Saint-Georges, à la Saint-Démétrius, au cours de la fenaison, à la fin de la 
moisson, etc). Les codes de Vlorë et d'Ohrida ne rappellent ques les dates sui­
vantes: la dîme de ruches (ôsr-i kovan) et le droit perçu sur les porcs (bid'at-i 
hmzir) devaient être versés le 19 juillet, aux jours caniculaires (etfyam-i bahur), 
le resm-i giyah était payé au commencement du mois de juin. 

Quelques dispositions de nos kanunname laissent entendre que les raya et les 
sipahi eux-mêmes s'opposaient parfois à satisfaire à leurs engagements. Les 
habitants „indidèles" de certains villages se dérobaient à donner la dîme d'oignon, 
d'ail et de choux, en objectant qu'ils payaient le droit prélevé sur les jardins 
potagers (bostan akçasi), mais i l était prescrit de livrer la dîme. — Dans le sandjak 
de Shkodër, i l existait des raya sujets à la dîme (ôsri), ainsi que les soi-disant fi-
lurici. Ceux-ci refusaient de verser la dîme de certaines terres, car ils étaient — 
disaient-ils — filurici.52 — D'après le code d'Ohrida, i l y avait des sipahi et autres 
musulmans qui, ayant acquis (acheté) les bastina des (raya) „infidèles", non 
seulement s'opposaient à acquitter le kharadj (harac. cizye) et Yispençe, mais ils 
les faisaient rembourser par les „pauvres raya", ce qui était inadmissible. 

Les non-musulmans, sujets de l'Empire ottoman, étaient redevables envers 
le fisc. Ils payaient la capitation (cizye)53 qui représentait un des principaux 
revenus de l'Etat. Dans les kanunname „albanais", on ne s'étend pas sur cette 
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contribution, abstraction faite de quelques mentions insérées dans le texte, en 
connexion avec le problème du tasarruf des bastina (cf. ci-dessus p. 76, cizye, 
cizye-i sahî). 

A la fin du code pour le sandjak d'Ohrida nous trouvons un article intéressant 
relatif aux fauconniers (doganci).^ Nous y lisons ce qui suit: Les fauconniers 
qui vivent actuellement dans le sandjak n'étaient à l'origine que des simples raya. 
Dans le nouveau registre, ils sont inscrits comme doganci, ils payeront les taxes 
de raya respectives (rùsum-i raiyet): pour leurs bastina et autres champs qu'ils 
tiennent en tasarruf, ils verseront aux sipahi la dîme et le salariye, Yispençe 
et tous les autres droits et taxes dus par les raya au sipahi; par contre, ils seront 
exempts d'impositions dites avariz-i divaniye et tekâlif-i ôrfiye.®* 

Pour terminer notre aperçu des matériaux fournis par les kanunname «albanais" 
au sujet des problèmes fiscaux et en particulier au sujet de la rente féodale, nous 
allons nous arrêter encore sur deux règlements concernant les saliniers (tuzci) 
et les producteurs de poix (ziftci) dont parle le code de Vlorë. 5 6 

En compensation de leur travail, les saliniers jouissaient de certaines avantages 
en matière fiscale. A tout salinier qui fabriquait du sel depuis le 8 mai jusqu'à 
la fin du mois d'août, on payait pour chaque cent mùzur (un mùzur équivaut à 32 
ocques)57 de sel dix aspres et six pu/ 5 8 comme le salaire. Au surplus, ils étaient 
exempts d'impôts et taxes tels que harac, ispençe, hukuk-i seriye et Tiisum-i 
ôrfiye.53 

Les ziftci qui fabriquaient de la poix et la transportaient sur leurs chevaux 
dans les magasins d'Etat à Vlorë, recevaient du fisc vingt aspres pour mille lidre60 

de poix. 

Comme nous avons déjà rappelé, les kanunname „albanais" contiennent de 
même bien des données concernant les droits de transit (de péage, bac) et ceux 
de douane (gùmrùk). Ceux-ci n'étaient pas égaux dans toutes les provinces de 
l'Empire. 6 1 Les marchandises que l'on transportait sur le marché étaient sujettes 
à des taxes dont le taux variait selon la nature ou la quantité des articles de 
commerce* En règle générale, les sommes perçues revenaient au fisc.6 2 Pour 
se faire une idée plus précise du taux des droits en question, i l faudrait connaître 
la valeur ou les prix en cours des produits. Les kanunname eux-mêmes pré­
sentent quelques indications sur ce sujet; nous y toucherons ci-après. 

Parmi les kanunname «albanais" dont le texte turc est à notre disposition, ce 
sont les codes de Shkodër et de Vlorë qui nous fournissent plusieurs détails sur 
le bac. Les articles imposables y sont représentés pour la plupart par les pro­
duits agricoles et le bétail; de plus, on y rencontre du bois, des textiles, de la 
poterie et mêmes des prisonniers de guerre (esclaves, esir)63 que l'on vendait au 
marché. 

D'habitude, le bac était perçu sur une charge de cheval, sur un chargement 
en général (yùk), sur une charretée, ou bien conformément aux différentes unités 
de poids et mesures, et — pour le bétail — d'après le nombre de têtes. Il était 
payé — en argent et parfois même en nature — par le vendeur et, dans certains 
cas, aussi par l'acheteur. 

Voici quelques indications portant sur le baci bazar (ou bac-i siyah) perçu dans 
les sandjaks de Shkodër et de Vlorë. 

On y prenait à titre de bac: 
1 aspre (akça) sur un chargement (yùk) d'orge, de noix, de glands de chêne 
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(palamut yapragi, „feuilles de glands de chêne"), de pots et cruches (çômlek ve 
bardak desti), sur trois yùk de sel vendu, sur une couverture de laine (kebe) 
vendue, sur une outre (tulurri) de fromage, sur deux moutons vendus au marché, 
sur quatre moutons abattus par le boucher, sur une charretée de planches et 
poutres, sur un boeuf amené au marché ou abattu. 

2 aspres sur un yùk de blé, de pois chiche, de fève, de fruits, de riz, de miel, 
de fromage, de poissons et de ,.toute marchandise venant au marché', ainsi que 
sur un yuk de draps (çuka=çuha), de bougies (bal miimu) à vendre dans la pro­
vince (tasra) ou bien sur un himiï 6 4 de vin voiture au marché et dans la ville pour 
y être vendu. 

3 aspres sur un boeuf acheté et emmené dehors (tasra). 
4 aspres sur un cheval vendu au marché (versés à demi par le vendeur et 

•'acheteur). 
4 aspres sur un esclave (prisonnier de guerre, esir) vendu au marché (payés 

et par le vendeur et par l'acheteur). 
7 aspres sur un tonneau de vin à vendre, apporté de la province (code de 

Vlorë). 
15 aspres sur un tonneau de vin voiture au marché ou dans la ville pour y être 

vendu (codes de Shodër). 
8 aspres sur un mulet importé (ôteyakadan gelen katir). 
2,5 % ad valorem sur toile de lin (ketan bezi), sur beurre frais et miel. 
2 planches sur un yùk de planches (tahta). 
1 bûchette au prix d'un qart de l'aspre sur un yùk de bûchettes de bois résineux 

(cira). ^ 
2 bûches (agac odun) sur une charretée de bois, 1 bûche sur une charge de 

cheval de bois. 
I aspre bac et 1 aspre gùmrùk sur un lidre de soie tordue (ibrùsim=ibrisim). 
Les femmes vendant de la soie au marché devaient s'acquitter d'un pul comme 

taxe d'étalage (resm-i sergi). Les personnes venant du dehors (haricden) et ven­
dant différentes marchandises versaient un demi-aspre bac comme taxe d'étalage. 

Le kanunname pour le sandjak d'Ohrida ne note que quelques indications 
isolées relatives au bac. Ainsi par exemple, on percevait 2 aspres bac sur 1 char­
gement de vin „importé" dans les villages du canton Diridjé (Dirice nahiyesi) dont 
les paysans n'avaient pas de vignes et sur lesquels ie bac de vin (bac-i hamir) 
était inscrit. Un autre règlement nous instruit qu'il y avait aussi des bac qui re­
venaient a,ux sipahi: si quelqu'un achetait des poissons dans des villages' situés 
au bord dû dac [d'Ohrida], dont les habitants s'occupaient de la pêche, le sipahi 
du lieu lui prenait 2 aspres bac sur 1 chargement (yùk) de poissons. 

Quant au code d'Elbasan, pn ne peut pas établir avec certitude s'il contient des 
données concernant le bac. Barkan et Hammer, en effet, n'ont publié que des 
fragments du kanunname. Barkan fait remarquer (p. 292, note) que le code 
d'Elbasan daté de 977 (1569—1570) ressemble à celui d'Ohrida, et Hammer 
se contente de signaler que le texte dont i l traduisait, comprend „Marktzôlle wie 
in andern" (p. 325). 

Pour ce qui est du kanunname pour le sandjak de Delvinë, ce n'est que Hammer 
qui en a présenté une traduction partielle. Il ne fait cependant aucune mention 
de ce que le code contient des règlements relatifs au bac. 

II y a des kanunname, surtout ceux pour les vilayets limitrophes ou les sandjaks 
littoraux, où l'on trouvera plusieurs détails ayant rapport au système douanier 
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de l'Empire ottoman. D'entre les kanunname „albanais" c'est celui de VIorë qui 
est de ce nombre, tout en ne l'étant pas seul. Les règlements douaniers insérés 
dans le code peuvent être résumés comme i l suit: 

Les marchandises importées à Vlorë par la voie de mer étaient frappées des 
droits de douane dits giimrùk. Ceux-ci étaient perçus ad valorem et étaient, en 
général, de 2 % pour les musulmans, de 4 % pour les zimmfi5 et de 5 % pour 
les étrangers (harbî, „ennemis"). Au même gùmruk étaient soumis les commer­
çants qui ayant acheté la marchandise une fois déjà passée à la douane, l'expédi­
aient, soit par mer soit par terre, dans les différentes contrées de,l'Empire. 
Toutefois les commerçants-importeurs qui, après avoir payé le droit de douane 
pour leur marchandise, la reprenaient et s'en allaient ailleurs, n'étaient pas obligés 
de verser un nouveau giimrùk. 

Quant aux articles de commerce importés des pays européens, de Venise, de 
Florence etc., les musulmans, les zimrhi et les étrangers étaient astreints, sans 
distinction, à verser un giimrùk de 5 % égal pour tous, indépendamment de la 
vente ou non de la marchandise. Si celle-ci, une fois vendue à quelqu'un, devait 
être expédiée ailleurs, par mer ou par terre, alors les musulmans, les ztmmi et les 
étrangers payaient le droit de douane respectif de 2, 4 et 5 %. Et le kanunname 
ajoute que les mêmes tarifs douaniers étaient en vigueur dans les autres ports 
du sandjak en question. Les zimni du pays qui s'étaient procurés des associés 
commerciaux (serik idinùb) devaient régler pour les exportations le soi-disant 
gùmruk de zimmi (zimmi gùmruk) de 4 % ; pour les importations ils payaient 
le gùmruk d'étranger (harbî giimrùk). — Sur une caisse de savon- importé par 
mer on en prenait une brique, sur chaque tonneau d'huile d'olive — 5 aspres. 

Les bâtiments qui atterrissaient dans un port étaient sujets à des taxes spéciales. 
D'après le code de Vlorë, les voiliers à un, à deux, à trois mâts étaient soumis 
aux droits respectifs de 50, 100 et de 150 aspres, le voilier à demi-mât payait 
25 aspres et les autres embarcations (sans mâts) devaient verser les taxes s'élevant 
à 15, 10, et 5 aspres. — La contrebande transportée à l'étranger devait être saisie 
et confisquée. 

Le code de Vlorë rappelle encore les droits de pesée. Sur le marché ou dans les 
magasins on pesait la marchandise. A cette occasion, les agents respectifs perce­
vaient un droit spécial dit resm-i kapan. Pour la farine la taxe faisait 2,5 % ad 
valorem (1 aspre sur 40), pour le froment et d'autres céréales 1 aspre sur 4 kile. 
Pour la graisse, le miel, le fromage etc., que l'on pesait par kantar, l'acheteur aussi 
bien que le vendeur payaient 1 aspre par kantar.66 Sur une livre (lidre) de soie 
que les raya apportaient au marché, on prenait 2 aspres du vendeur et'de l'ache­
teur. Sur un yùk de cocons transportés à l'intérieur du pays, on demandait 50 
aspres. Si l'on en faisait tirer de la soie et que l'on en exportât, le droit de pesée 
(mizan-i harir) faisait 2 aspres sur une livre. 

Tous les kanunname «albanais" indiquent les prix courants des produits agri­
coles principaux (céréales, légumineuses, vin, etc.). Les prix n'étaient pas identi­
ques dans les différentes régions du pays; naturellement, ils différaient aussi d'après 
l'époque. Il est inutile de souligner l'importance de ces chiffres qui nous per­
mettent de nous faire une idée de là cherté de vivres en Albanie au XVI* siècle. 
Les prix étaient calculés sur les poids et mesures en usage. Cependant, étant 
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donné que ceux-ci n'étaient pas partout uniformes, on ne peut pas procéder 
toujours à une comparaison mécanique des chiffres en question. 

1?est le chargement (yûk, himil) qui représentait une unité de poids usuelle. 
Un yùk (himil) avait — d'après les codes „albànais" — six kile d'Istanbul ou 
quatre kile d'Elbasan. En général, un kile d'Istanbul pesait vingt ocques (c.-à-d. 
25,660 kgpocque: 1283 g), un kile d'Elbasan — trente ocques. Le code de Shkodër 
rappelle une autre unité de poids (pour les céréales) — karta, karte, qui équivalait 
à 80 ocques, tandis que celui de Vlorë cite un mûzur égalant 32 ocques. Pour le 
moût (swa) on se servait des mesures de capacité dites medre (en Hongrie turque 
medre équivalait à 8 ocques)67 et çôbôr (dans le sandjak de Shkodër çôbôr avait 
4 medre),66 pour l'huile d'olive on utilisait lidre (= 100 ou 120 drammes). 

Voici un tableau des prix courants de certains produits agricoles, dressé d'après 
les données fournies par les kanunname des différents sandjaks albanais. Les 
prix sont indiqués en aspres (akça). 

Produits agricoles Quantité Shkodër I Shkodër II Elbasan Vlorë Ohrida Delvinë 

a b a b H. H. H. 

Froment (bugday) 1 yùk 36,38 40,50 36,35 43,42 54 45 Froment (bugday) 
ou himil 

40,50 36,35 43,42 

Pois chiche (nohud) 36,38 40,50 43,42 54 45 Pois chiche (nohud) 
ou himil 

40,50 43,42 

Lentille (mercimek) 1 yùk 36,38 40,50 36,35 43,42 54 45 Lentille (mercimek) 
ou himil 

36,38 40,50 36,35 43,42 45 

Orge (arpa) 1 yùk -34,30 24,25 28,27 30 29 Orge (arpa) 
ou himil 

-34,30 24,25 28,27 29 

Seigle (çavdar) 1 yùk 20,20 36,36 24,19 28,18 30 19 Seigle (çavdar) 
ou himil 

20,20 36,36 24,19 28,18 19 

Prunelle (mérdùmek) 1 yùk 
ou himil 

36,38 24 — 28 30 — 

Vesce (burçak) 1 yùk 18,18 24,25 28 30 
ou himil 

18,18 24,25 

Fève (bakla) 1 yùk 36,38 4 0 - 3 6 - 54 
ou himil 

36,38 54 

Millet (dan, erzen) 1 yùk 20,20 36,36 24,25 30 
ou himil 

20,20 36,36 24,25 30 

Avoine (alef) 1 yùk 18,18 18 — 19 — 18. Avoine (alef) 
ou himil 

18,18 18. 

Blé dit kaplidja tyûk 18,18 18 — 1 9 -
(kaphca kapluca) ou himil 

Mélange (mahlût) 1 yùk 20,24 Mélange (mahlût) 
ou himil 

20,24 

Noix (ceviz) 1 yùk 24,24 4 0 - _ Noix (ceviz) 
ou himil 

24,24 

Moût frira) çôbôr 25 32 
medre 8 5, 6 30, 6 6 

12,12 
Huile d'olive lidre — 12 — 

(rugan-i zeyt) 
Olive (zeytim) himil — — — 3 6 - — — 
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Remarque. „Shkodër I" signifie le kanunname de Shkodër de la première moitié du XVI 
siècle. ..Shkodor II" — c'est le kanunname de 1570. Les prix cités dans les colonnes (Shkodër 
I et Shkodër II) sous a étaient valables dans les nahiye (resp. kaddik) de Peé, Budimlja (Plav) 
et Zla Reka, ceux qui figurent dans les mêmes colonnes sous la lettre b étaient en vigueur 
dans les nahiye (kadifik) de Shkodër et de Podgorica (Titograd). Les prix cités dans les colonnes 
(Elhasan, Vlorë et Delvinë) sous la lettre H indiquent les prix signalés par Hammer (cf. ci-
dessus note 7). Quant aux prix du moût dans le sandiak de Vlorë, on distingue ceux qui 
étaient fixés pour les kadilik de Vlorë, Berat (Belgrad), Prëmet, Tepelnë (Depedelen), Mur 
zakë et pour le nahiye de Tomorricë (Tomorince), de ceux qui étaient en cours dans les kaddik 
de Gjinokastër (Argirikasri) et de Pogon (Bogoniya). D'après le code de Vlorë, dans certaines ré­
gions, un medre de moût devait coûter 30 aspres (selon Hammer: 6 aspres); c'est peu vrai­
semblable: ce chiffre se rapporte peut-être à un çôbôr (= 4 medre) ou à une autre mesure 
de capacité plus grande que ne l'est le medre. 

En ce qui concerne l'aperçu des prix des produits agricoles" que nous venons 
d'établir, il faut y ajouter quelques observations. Les chiffres en question sont, 
il est vrai, très utiles et instructifs, mais ils ne sont pas cependant assez susceptibles 
de servir à des buts comparatifs: ils se rapportent, en effet, aux différentes régions 
et époques, bien que, en l'espèce, i l s'agisse même des territoires voisins où l'on 
ne doit pas s'attendre à des variations des prix trop sensibles. Pour le moment, 
nous ne possédons que pour un seul sandjak albanais deux kanunname du 
X V I e siècle dont les données numériques peuvent être comparées; ce sont les 
codes de Shkodër composés dans un intervalle de 40 ans à peu près. En con­
sultant les chiffres -insérés dans ces codes, on constatera une hausse de prix 
légère en ce qui concerne le froment, les légumineuses et le vin, tandis que pour 
le millet, la fève et les noix, i l est à remarquer une augmentation de prix plus 
élevée. Si nous confrontions les prix des produits agricoles attestés dans les 
sandjaks albanais au cours de 80 ans (de 1530 environ jusqu'à 1613), sans tenir 
compte des différences locales, nous pourrions constater une tendance ascen­
dante dans leur mouvement: par exemple, les prix du froment, du pois chiche 
et de la lentille augmentèrent de 50 %, tandis que le prix du seigle montra une 
certaine fluctuation. Cependant, étant donné que ces chiffres ne sont pas homo­
gènes, vu le territoire et l'époque divers où ils furent appliqués, i l serait inopportun 
d'en tirer des conclusions plus concrètes. Il faut attendre la publication des don­
nées plus détaillées et plus précises, contenues dans les defters de recensement 
ou dans les documents isolés. D'après les renseignements que nous présentent les 
defters albanais du X V siècle, rien que dans une période d'un demi-siècle, les 
prix des céréales auraient augmenté de 100—130 % . 6 9 

Nous venons de faire une analyse des kanunname ottomans relatifs aux 
sandjaks albanais. Au fond, nous avons essayé d'analyser de nombreux règlements 
des codes en question, qui présentent bien des matériaux historiques très intéres­
sants et instructifs concernant les problèmes du féodalisme turc-ottoman dans le 
milieu albanais. De même nous avons touché d'autres questions portant sur la 
vie économique en Albanie sous la domination ottomane au X V I e siècle. On 
notera bien que les kanunname contiennent encore divers détails auxquels nous 
ne nous sommes pas arrêtés: administration, catégories des immeubles, articles 
d'importation, données toponymiques, termes techniques, etc. 

Les kanunname „albanais" exigent une étude plus approfondie. Pour que 
celle-ci puisse être réalisée, une édition critique des codes s'impose. Les textes 
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dont nous avons disposé sont hétérogènes:, texte turc en caractères arabes (codes 
de Shkodër et de Vlorë), texte turc transcrit en caractères latins (codes de 
Shkodër, d'Ohrida et un fragment du code d'Elbasan), quelques extraits des 
kanunname traduits en allemand (codes de Vlorë, d'Elbasan et de Delvinë) ; pas 
de fac-similés du texte original. C'est pour cela qu'une édition complète et 
critique de tous les kanunname „albanais" constitue une condition préalable 
d'une étude sérieuse et détaillée de ces documents historiques de première 
importance. Inutile de rappeler que la critique des textes devra être effectuée 
dans toute sa connexité: l'analyse philologique sera complétée par une analyse 
juridico-historique. 

Comme nous avons déjà fait ressortir", les kanunname représentent des sources 
historiques de caractère normatif. Bien de leurs règlements peuvent servir d'un 
certain critère, par exemple, pour un examen des rapports économiques et juridi­
ques entre la classe féodale ottomane et les raya dépendants, pour l'examen de 
la mise en vigueur de ces rapports en .pratique. Reste à résoudre, si les stipula­
tions des kanunname étaient vraiment respectées, si et dans quel degré elle§ 
étaient violées ou tournées. Pour répondre à cette question d'une façon plu» 
satisfaisante, i l faudra avoir recours à d'autres sources contemporaines (defters, 
documents, renseignements de provenance locale, etc.), enregistrant des cas 
concrets. D'autre part, en s'appuyant rien que sur les codes ottomans, on ne 
peut se faire une idée d'ensemble de la vie de la population dans tel ou tel 
sandjak albanais, car les différents articles des codes reflètent seulement en 
partie les manifestations variées du processus économique ét social qui se 
développait dans le milieu féodal turco-albanais, dans une période assez restreinte. 
De plus, i l faut insister sur le fait que pendant l'élaboration des codes régionaux, 
basés, en principe, sur les prescriptions du Chér'i et sur les ordonnances impériales 
(kanun), on avait pris en considération même certains éléments du droit coutumier 
(âdet) local; c'est que .dans les kanunname l'ancienne coutume (âdet-i kadime) est 
évoquée à maintes reprises. Les efforts faits en vue d'établir l'étendue et le rôle 
de ces éléments dans la codification peuvent contribuer à l'étude du dévelop­
pement de l'état social, économique et juridique en Albanie au cours des premiers 
siècles de la domination étrangère. 

En étudiant les textes des kanunname «albanais", on consultera souvent les 
codes ottomans des sandjaks voisins. Parallèlement, on examinera certains faits 
historiques, traités dans les kanunname, sur une base territoriale plus étendue: 
puisqu'il s'agit, pour la plus grande partie, des problèmes du féodalisme turc-ot­
toman, on devra tenir, compte du milieu féodal turco-balkanique en général, 
voire même de celui de l'Empire ottoman tout entier. 

L'analyse des kanunname relatifs aux sandjaks albanais a démontré, croyons-
nous, l'importance de ces documents historiques presque inexplorés jusqu'à 
présent. Ensemble avec de nombreux registres de recensement (tahrir defterleri), 
qui attendent, eux aussi, leur édition et une étude approfondie, les kanunname 
«albanais" offriront aux chercheurs des matériaux historiques dont la valeur 
scientifique ne sera nullement contestée. L'histoire du peuple albanais sous la 
longue domination ottomane n'est pas étudiée d'une façon satisfaisante, faute 
d'utilisation insignifiante des pièces d'archives turques. Il n'y a aucun doute que 
les historiens albanais s'en rendent bien compte. Ils s'acquitteront avec succès 
de la tâche qui leur incombe. Les recherches heuristiques poursuivies dans le 
domaine des sources historiques turques seront bien fructueuses et elles contri-
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bueront à une meilleure connaissance de l'histoire nationale ainsi qu'au dévelop­
pement de la science historique albanaise en général. 
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traduction serbocroate dans les Prilozi za orijent. fil.... III—IV, p. 146—147) ; p. 265—266' 
(pour les voynuk; voir aussi Godiènik na Sofij. univ. Istor.-filolog. fakultet. XXXIX. 1943-étude 
de G. Gâlâbov); p. 260—264 l'pour les pasteurs-nomades); p. 245—246 (pour les fabricants 
de l'huile); p. 247—248 (pour les canbaz). 

1 5 J. H a m m e r: Des osman. Reicht Staatsverfassung . . . I, p. 84. 
1 8 Ils sont insérés dans les revues suivantes: Glasnik Zemalj. muzeja. III. 1948, p. 189—200 

(pour le sandjak de Bosnie, de 1530); IV—V. 1949—1950, p. 269—283 (Srem 1588—1589); 
Istorisko-pravni zbornik. 3—4. Sarajevo, p. 1950, p. 227—240 (Bosnie 1539); Glasnik Drzavnog 
muz. u Sarajevu. I. 1946, p. 129—138 (Pozega 1545); Prilozi za orijent. fil I. 1950, p. 7—22 
(Monténégro, l * r e moitié du XVI" siècle)..Les kanunname pour les sandjaks de Bosnie et de 
Monténégro ont été réédités dans les Monumenta turcica... I. Sarajevo 1957, p. 34—58, 
156—168. Dans le même recueil, Br. Djurdjev a encore publié deux autres codes pour le 
Monténégro (XVI e siècle). On y trouvera plusieurs kanunname relatifs à la Bosnie et à l'Herzé­
govine et au Monténégro, publiés par d'autres turquisants yougoslaves; ils datent des XIV e — 
XVII» siècles. 

1 7 On n'oubliera pas que le terme raya cité dans les sources diplomatiques turques signifie 
les paysans dépendants, sans distinction de religion ou de nationalité. 

" A. Gegaj : L'Albanie et l'invasion turque nu X V e siècle. Louvain—Paris 1937, p. 11, 14 
et passim. Cf. H. I n a l c i k : Amavudluk'ta Osmanli hâkimiyetinin yerlesmesi. Istanbul ve 
Fatih Dergisi. II. Istanbul 1953. 

1 9 D'après les indications du defter de 1431—1432 publié par H. tnalcik, le sandjak s'étendait 
de Krujë au nord jusqu'à Gjirokastër et Permet au sud, c.-à-d. il occupait, approximativement, 
les parties centrales et méridionales de l'Albanie actuelle. 

* C'est le defter mentionné ci-dessus qui nous donne une idée plus concrète de l'organisation 
féodale en Albanie occupée par les Turcs. 

2 1 Voir H. I n a K i k : Fatih devri uzerinde tetkikler ve vesikalar. I. Ankara 1954, 
p. 145—166. La traduction serbocroate de cet article est publiée dans les Prilozi za orijent. 
filologiju... III—IV, p. 23—41. — Idem: Timariotes chrétiens en Albanie au X V e siècle 
d'après un registre de timars ottoman. Mitteilungen des ôsterreichischen Staatsarchivs. IV. 

" H. I n a l c i k : Sûret-i defter-i sancak-i Arvanid, p. XI. 
B J . K a b r d a : Les problèmes de F étude de l'histoire de la Bulgarie à l'époque de la 

domination turque. Byzantinoslavica. XV, 2. Praha 1954, p. 175—176. 
1 4 Pour une orientation sur les problèmes du féodalisme turc-ottoman dans les Balkans, 

on peut se servir des travaux récents suivants: B. C v e t k o v a : Prinos kâm izucavaneto na 
turskija feodalizâm v bâlgarskite zemi prez XV—XVI v. (Izvestija na Instituta za bâlgarska 
istorija. V. 1954, p. 71—153; VI. 1956, p. 115—191.) — D. P o p - G e o r g i e v : Sopstvenosta 
vri Hflicite i cifligarskite agrarno-pravni odnosi vo Makedonija do Balkanskata vojna 1912, 
Skopje 1956. — Br. D j u r d j e v : Prilog pitanju razvitka i karaktera tuTsko-osmanskog 
feudalizma. (Godisnjak Istor. drustva B. i H. I. 1949, p. 101—125.) — Idem: O uticaju turske 
vladavine na razvitak naiih naroda. (Ibidem, II, 1950, p. 19—82.) — Idem: O vojnucima sa 
osvrtom na razvoj turskog feudalizma i na pitanje bosanskog agaluka (Glasnik Zemalj. muzeja 
u Sarajevu. II. 1947, p. 75—137.) — N. F i l i p o v i é : Pogled na osmanski feudalizam. 
(Godisnjak... IV. 1952, p. 5—146.) — Idem: Odzakluk timari u Bosni i Hercegovini. (Prilozi 
. . . V. 1955, p. 251—274.) — M. S o k o l o s k i : Prilog kon prouéuvanjeto na tursko-osman-
skiot feudalen sistem... (Glasnik... II, 1, Skopje, 1958, p. 157—228.). 

2 5 Timar: bénéfice militaire donnant un revenu annuel au-dessous de 20 000, aspres. Zeamet: 
bénéfice militaire dont le revenu annuel s'élevait de 20 000 à 100 000 aspres. Has: domaine 
de 100 000 aspres de revenu au moins. A la différence des autres bénéfices, il était attaché 
non à la personne, mais à la place d'un haut fonctionnaire, surtout n celle d'un gouverneur. 
Parfois, on appliquait le nom de timar à la catégorie de zeamet et même à celle de has. C'est 
ce qui se passe aussi dans les kanunname que nous étudions. 

7 8 Le sipahi tenait le registre de raya, il avait le droit de maintenir ses raya attachés à la 
terre, il était obligé de veiller à ce que les raya cultivassent la terre qiii leur était cédée, il 
donnait son approbation à tout transfert du tasarruf des raya, c.-à-d., il pouvait, dans les cadres 
de la loi, ..disposer" des terres possédées par les raya à titre de tasarruf. 

3 7 Le tapu est le titre possessoire et en même temps il signifie le payement effectué au 
moment de l'acquisition de la terre à cultiver, comme représentant la valeur du droit de 
possession. On l'appelait aussi resm-i tapu, droit versé à titre de tapu. Le tapu s'établissait entre 
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le sipahi et le raya. On peut le considérer comme une des formes de la dépendance féodale 
du raya de son seigneur. 

2 8 Pour plus de détails voir Glasnik Zemalj. muzeja. XXVII. Sarajevo 1915, p. 169—174 
(Truhelka). 

2 9 Dans le code de Vlorë on lit yarusun(?) komagla, tandis que dans celui d'Ohrida on 
trouve rehin komakla. Nous suivons la deuxième lecture. 

3 0 Dans le code de Vlorë en écrit par erreur timarlar au lieu de bastinalar que nous trouvons 
dans le code d'Ohrida. 

3 1 Encyclopédie de l'Islam. IV, p. 813 (J. Deny). 
3 3 Sur cette question voir quelques données concernant surtout les pays balkaniques: 

Glasnik Zemalj. muzeja. XXVII. 1915, p. 165—166 (Truhelka); GodiSnjak Istor. drustva 
B. i H. II. 1950, p. 61—62 (Djurdjev); Izvestija na Instituta za bâlgar. istorija. VI. 1956, 
p. 131—136 (Cvetkova); H. I n a l c i k : Sûret-i defter-i sancak-i Arvanid, p. XXXIII—XXXIV. 

3 3 Inutile de faire ressortir que la dîme, en territoire albanais, ne consistait pas seulement 
en produits énumérés dans nos codes; on n'ignore pas, en effet, que dans d'autres sandjaks 
balkaniques (toujours d'après les kanunname) le sipahi levait la dîme encore de légumineuses, 
de chanvre etc. Evidemment, cela devait valoir aussi pour l'Albanie. 

34 Tagar: sac de cuir; terrine; ici; mesure de capacité pour les denrées qui diffère selon 
les localités (Kélékian). 

3 5 Au sujet de Yispençe, voir récemment H. I n a l c i k : Sûret-i defter-i sancak-i Arvanid, 
p. XXXn—XXXIII; Izv. na Inst. za bâlgar. istorija. VI, p. 123—124; VII, p. 181—184; Go­
diSnjak Istor. druStva B. i H. II, p. 68. 

3 6 II variait cependant suivant les lieux et l'époque. On rencontre des chiffres de 6 (pour 
les veuves) à 120 aspres. Cf. un grand nombre de kanun relatifs à Yispençe chez B a r k a n , 
Kanunlar (voir l'index au mot ispençe). 

3 7 II s'agit, sans aucun doute, des habitants chargés de la garde des défilés (derbendci-
derbentçi) qui jouissaient de certains allégements fiscaux. Sur les derbentçi voir quelques 
renseignements datés des XVI e—XVTH* siècles chez Cvetkova (Izv. na Inst. za bâlgar. ist. VI, 
p. 166—170), D. Ihfiev (Izv. na Istor. druzestvo v Sofija. II. 1906, p. 160—168) ou Gl. Elezovié 
(Juzna Srbija. III, 28). 

3 8 Kadilik: circonscription de cadi; district, kaza. 
3 9 Le montant de la taxe variait selon les localités, l'époque, le type du moulin, la durée du 

travail, les rivières sur lesquelles se trouvaient les moulins. Cf. Izv. na Inst. za bâlgar. ist. VI, 
p. 140—141; GodiSnjak Ist. dr. II, p. 67—68; I n a l c i k : Sûret-i defter-i sancak-i Arvanid, 
p. XXXI. 

4 0 Dans d'autres kanunname, on en trouve les synonymes: resm-i hime, resm-i hizem. 
(Barkan, Kanunlar, p. 280, 283, 308, 313.) 

4 1 Cf. le kanunname pour le sandjak de Srem de 1588—1589 (Glasnik Zemalj. muz. 
1949—1950, p. 280. 

4 2 Cf. Glasnik Zemalj. muzeja. XXVII, p. 164; Izv. na Inst. za bâlgar. ist. VI, p. 139—140; 
GodiSnjak Istor. dr. B. i H. II, p. 66. 

4 3 L'impôt perçu sur les moulons (âdet-i agnam, resm-i agnam, koyun resmi) appartenait — 
comme la dîme et la capitation — à la catégorie des „impositions légales" (tekàlif-i seriye). 
Suivant les lieux, il revenait soit au sipahi, soit au fisc. Cf. Izv. na Inst. za bâlgar. ist. VI, 
p. 136—138; p. 139—140 (sur le resm-i agit). 

4 4 Sur la taxe prélevée sur les cochons voir Izv. na Inst. za bâlgar. ist. VI, p. 138—139; 
GodiSnjak Istor. drustva B. i H. II, p. 67. Les kanunname abondent en détails sur le système 
d'imposition concernant les porcs. Voir B a r k a n , Kanunlar, l'index aux mots resm-i hinzir, 
resm-i hanazir, bid'at-i hmzir (hanazir). resm-i otlah, resm-i bellût, resm-i bojik. 

45 Bad-i hava (mot à mot: vent et air): par ce terme on désignait une série de taxes, telles 
que le droit de mariage (resm-i arus), les amendes (cùrûm ve cinayet), le droit de tapu perçu 
sur la ferme (çiftlik tapusu) ou la maison (ev tapusu) et sur l'emplacement (ev yeri tapusu), 
le droit de fumée (dtitùn ou tùtiin resmi) perçu des personnes qui venaient „de dehors" 
(haricden) pour hiverner dans le timar, la taxe dite resm-i destbanî. Cf. H. H a d z i b e g i é : 
Kanun-nama sultana Sulejmana Zakonodavca, p. 345 (Glasnik Zemalj. muz. IV—V, 1949— 
1950). — B a r k a n , Kanunlar, p. 332. — Izv. na Inst. za bâlgar. ist. VI, p. 141. 

4 0 Dans d'autres kanunname on rencontre encore des termes resm-i gerdek, gerdek degeri, 
resm-i nikâh ou nikâh akçasi. Le montant de cette taxe variait selon les localités, l'époque, 
la religion et la situation sociale de la fiancée etc. Voir B a r k a n , Kanunlar, l'index aux 
termes cités ci-dessus. Cf. Izv. na Inst. za bâlgar. ist. VI, p. 127—128; GodiSnjak Istor. drustva 
B. i H. II, p. 72—73. 
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4 7 Cf. H. I n a l c i k : Sûret-i defter-i sancak-i Arvanid, p. XXVII—XXVIII. Pour ce qui 
«st des amendes, les timariotes étaient obligés de les partager avec les gouverneurs. Ce n'est 
que sur les has, les zeamet et les timar dits libres (serbest) que la totalité des amendes 
(cùrm-ù-cinayet) revenait aux détenteurs de ces bénéfices militaires. Beaucoup de kanun 
respectifs sont cités chez B a r k a n, Kanurdar (à consulter l'index aux mots serbest, ciirùm 
et cinayet). 

* 8 Dans le texte, nous nous sommes heurtés à certains termes indiquant des impositions 
dont le sens exact nous échappe. Ainsi par exemple, dans le code de Shkodër de 1570, nous 
lisons que „tout (raya) marié donnait 52 aspres hinne et 7 aspres na'l baha"(?). 

4 9 Sur le système fiscal de l'Empire ottoman en général et sur les différentes impositions 
«n particulier on consultera les publications suivantes, basées surtout sur les sources turques: 

J. H a m m e r: Des osmanischen Reichs Staatsverfassung und StaatsverwaUung. Wien 
1815. — C. T r u h e l k a : Historiika podloga agrarnog pitanja u Bosrd. (Glasnik Zemalj. 
muzeja. XXVII. Sarajevo 1915.) — D. I h c i e v : Prinos kâm vâprosa za spahiite v Osmanskata 
dârzava i lurski dokumenti vârhu tjah. (Sbornik za nar. umotvorenija, nauka i kniznina. XXV. 
Sofija 1909.) — I. S o k o l o v : Zemel'noje podatnoje oblozenije v Turcii do Tanzimata.) Novyj 
Vostok. VI, VIII—IX. Moskva 1924—1925.) — W. H i n z : Das Steurwesen Ostanatoliens 
im 15. und 16. Jahrhundert. (Zeitschrift der Deutschen Morgenlandischen Gesellschaft. 100—101. 
Wiesbaden 1950.) — Br. D j u r d j e v : 0 uticaju turske vladavine na razvitak nasih naroda. 
(Godisnjak Istor. druStva B. i H. II, 1950.) — B. C v e t k o v a : Prinos kâm izucavaneto na 
turskija feodalizâm v bâlgarskite zemi prez XV—XV/ v. (Izv. na Inst za bâlgar. istorija. VI, 
Sofija 1956.) — A. V e f i k : Tekâlif kavaidi. Dersaadet (Istanbul), 1912; plusieurs fois réédité 
depuis 1912. — I. H. U z u n ç a r s i l i : Osmanh Devletinin merkez ve bahriye teskilâti. 
Ankara 1948 (voir section III). — M. A k d a g : Osmanh imparatorlugunun kurulus ve inkisafi 
devrinde Tiirkiyenin iktisadî vaziyeti. (Belleten. XIII, 51. Ankara 1949.) — H. H a d z i b e g i é : 
Dzizja ili harac. (Prilozi za drijent. filologiju. . . III—IV, V. Sarajevo 1953, 1955.) — B. N e d-
koff: Die Cizya (Kopfsteuer) im Osmanischen Reich mit besonderer Berùcksichtigung von 
Bulgarien. Leipzig 1942. 

* Quelques observations sur le problème de la corvée (kulluk, angarya, hizmet) dans 
l'Empire ottoman (aux XV e —XVII e siècles) présentent Br. Djurdjev (Godisnjak Istor. druslva 
B. i H. I, p. 152—153, II, p. 32—33, 70—72), D. L. B a r k a n {Iktisat Fakûltesi mecmuasi. 
III, 4, 1944, p. 38—39 — tiré à part), H. I n a l c i k (Sûret-i defter-i sancak-i Arvanid, 
p. XXXII, note 267) et B. Cvetkova (Izv. na Inst. za bâlgar. istorija. VI, p. 148—149). 

5 1 Certains kanunname fixent le monopole de vin à 2 mois (Barkan, Kanunlar, p. 99, 393). 
Le code de Shkodër daté de la première moitié du XVI* siècle le limite à deux mois ou 
à deux mois et une semaine (Monumenta turcica. . . I, p. 179, 181). Pendant cette époque, les 
tonneaux de vin des infidèles" devaient être scellés. 

w Filurici: sorte de paysans libres chargés de certains services paramilitaires (en temps de 
guerre) ou de l'entretien et de la sécurité des routes de montagnes etc. Ils étaient exempts 
d'une quantité d'impositions, par contre ils versaient au fisc une somme globale dite resm-i 
filuri (filuri = florin). Dans certaines régions, les Valaques des Balkans, eux aussi, étaient 
frappés de filuri. Sur les filurici (filorici) voir Br. D j u r d j e v : Filuridzije u Crnoj Gori za 
vreme Skenderbega Crnojeviéa. (Zapisi. XIII, 24. Cetinje 1940, p. 332—337.) Cf. I n a l c i k , 
Sûret-i défier..., p. XXXIII, XXXV. — GZM, XXVII, 1915, p. 155—158. 

5 3 Sur cette imposition voir les travaux de Nedkov et de Hadzibegié cités ci-dessus note 49, 
ainsi que Islam Ansiklopedisi. III. Istanbul 1945, p. 199—201. 

5 4 Sur les fauconniers voir Gl. E l e z o v i é : Sokolarv i sokolarstvo. Skopje, 1923. Cf. Izv. 
na Inst, za bâlgar. ist. VI, p. 162—166 (Cvetkova). — J. G r z e g o r z e w s k i : Z sidiyUatôw 
rumelijskich epoki wyprawy wiedenskiej akta tureckie. Lwôw 1912, p. 56—58. 

5 5 Avariz-i divaniye: impôts extraordinaires (voir Islam Ansiklopedisi. II, 11. Istanbul 1949, 
p. 14). — Tekâlif-i ôrfiye: contributions arbitraires (voir A. V e f i k : TekAlif kavaidi. Istanbul 
1912, p. 91 sq.) 

5 6 Les mêmes règlements sont insérés dans le code pour le sandjak de Delvinë. (J. H a m-
mer: Des osmanischen Reichs Staatsverfassung... I, p. 325.) 

5 7 Un mùzur (de l'italien misura) fait 120 Udre (lodra) vénitiens (Gl. E l e z o v i é : Turski 
spomenici. I, 1. Beograd 1940, p. 257) ou 32 ocques (code de Vlorë). 

5 8 Pu!: petite monnaie de cuivre dont la valeur était inférieure à celle d'un aspre. 
5 3 Rùsum-i ôrfiye: taxes de droit coutumier. Cf. Glasnik Zemalj. muz. 1947, p. 191, note 82. — 

Sur les sauniers voir le travail récent de H. H a d z i b e g i é : Nekoliko turskih dokumenata 
o solarima Grblja. Beograd 1956 (éd. Académie serbe des sciences). 

60 ÏÀdre (lodra): unité de poids équivalant à 100 drammes (diVhemj = 320 gr (kantar 
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lidresi) ou à 120 drammes = 385 gr (vezne lidresi). Voir Kanunname-i Al-i Osman. II. (éd. 
M. Arif), p. 32, note 2 et Gl. E l e z o v i c : Turski spomenici. I, i , p. 121, note 6. 

6 1 B a r k a n , Kanunlar; voir l'index aux mots bac, gùmriik. 
8 3 Dans certains cas, elles revenaient même au sipahi. Voir ci-dessus p. 81. 

9 3 Sur l'esclavage dans l'ancien Empire ottoman voir B. C v e t k o v a : Robstvoto v Osmans-
kata imperija i po-specialno v bâlgarskite zemi pod turska vlast. (Istor. pregled, X. 1954, 
p. 82—100.) 

64 Himil (charge, fardeau) = yûk = 6 kile d'Istanbul (d'après les codes de Shkodër et 
d'Ohrida). 

6 5 Zimmi: sujet non-musulman de l'Empire ottoman. 
68 Kantar: poids de 44 ocques, quintal (= 56,4 kg). 
B ' Monumenta turcica, I, p. 54, note 4. 
6 8 Çôbôr (csbbôr en hongrois, èabar en serbocreate, seau): 37^2 1 (Fekete: Die Siyaqat-

Schrijt in der tiirkischen Finanzverwaltung. I, p. 82. — Monumenta turcica, I, p. 181, note 3.) 
1 1 9 I n a 1 c i k, Sûret-i defter . . . , p. XXXV. 
Additions à la note 49: 
V. P. M u t a f ë i e v a : Feodalnata tenta, prisvojavana ot lennija dàrzatel v Osmanskata 

imperija prez XV—XVI v. (Izv. na Inst. za bâlgar. istorija. VII. 1956, p. 163—204.) — B. A. 
C v e t k o v a : Izvûnredni danâci i dârzavni povinnosti v bâlgarskite zemi pod turska vlast. 
Sofija, 1958. — M. S o k o l o s k i : Prilog kon prouèuvanjeto na tursko-osmanskiot feudalen 
sistem so poseben osvrt na Makedonija vo XV i XVI vek. (Glasnik na Institutot za nacionalna 
istorija II, 1. Skopje, 1958, p. 157—228.) 

TURECKÉ Z A K O N l K Y (KANUNNAME) T Î K A J l C l SE ALBANIE 
A JEJICH V T Z N A M PRO NARODNl DËJINY 

Dëjiny Albanie v obdobi turecké nadvlâdy jsou dosud mâlo prpbâdâny. Nejsou jestë zpra-
covâny mnohé stêzejni otazky, jako napf. problém hospodâfského a sociàlnîho vyvoje v AlbàniT 
za tureckého panstvi, problém tureckého feudâlnlho zïizeni na albanském ûzemi, otàzka tfidnlho 
sloicni albânské spole&iosti, otâzka tfîdnich bojû, problém sprâvni a soudai organisace apod. 
Mezery ve zpracovâni albânskyph dëjin tureckého obdobi vypl;yvaji z nedostateëného vyuàiti 
tureckych pramenû. Autor této stati, upozornuje na dûleiity turecky pramenny materiâl, o nëmi 
se bud° vi, nebo je jiz po ruce k vëdeckému pouzitf, jako je napï. Inaldzikova edice tureckého 
katastràlnlho defteru z 1. pol. 15. stoleti nebo Barkanovo a sarajevské vydànl osmanskycb 
kanunname, z nichz se nêkterâ vztahujf i na albânské ûzemi. Zdùraznuje vyznam tëchto 
zékonikù u struënë je charakterisuje. 

V druhé'césti své studie autor nejdfive pripominâ turecké vyboje v Albânii, poukazuje na 
nëkteré charakteristické rysy tfîdniho a nàhozensko-nàrodnostniho antagonismu v turecko-al-
bânském prostfedi a pfechézî k vlastnîmu rozboru osmansko-tureckych kanunname, poffzenych 
pro albânské sandiaky. 

V dalMm autor pojednâvâ o rûznych projevech tureckého feudâlniho fâdu, zavedeného 
v Albânii: dotyké se povahy pozemkové drzby, rozlisuje rùzné typy tureckych vojenskych 
beneBciî, pozoruje postavenî feudâlnë zâvislého obyvatelstva a vztahy mezi osmanskymi 
feudâly a vykorisTovanymi râji. "Podrobnêji se pak zabyvâ feudâlni rentou ve viech jejick 
formâch (naturâlni, penèzni, robotni), pokud o tom „albânskâ" kanunname poskytuji pn'slusné 
ûdaje. Dâle uvédî cetnâ data o clech a trznîch poplatcich, vybiranych v albânskych pristavech 
a ve vnitrozemi. Vsimé si i pouzivanych mër a vah a udâvâ ceny jednotlivych druhû zbozi. 

V zâvèru své studie autor upozornuje' na normativni charakter kanunname a pripominâ, 
2e k ovëfeni toho, jak byla ustanoveni zâkonikù provàdêna v praxi, bude nutno sâhnout 
k dalSimu konkrétnimu soudobému tureckému archivnimu materialu, pfedevsim k listinâm. 
Kromë toho podotykâ, 4e si bude treba vsimnout i mlstnflio zvykového prâva, jehoz prvky 
lze postf'ehnout i v osmanskych kodifikacich. Pfi studiu repionâlnlch kanunname badatel musf 
ëasto provâdët srovnévâni s podobnymi texty zâkonikù, sestnvenych pro sousedni sandiaky 
nebo platnych pro celou osmanskou fisi. 
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TVPEUKHE KOAEKCM (KAHyHHAME) OTHOC^lUHECfl K AJIEAHHH 
H MX 3HAHEHME flJlfl HAUHOHAJlbHOH HCTOPHH 

HCTOPHH AjiSaHHH B n e p z O A TypeuKoro BjianiraecTBa no CHX nop He Bnojrae HCCjieAOBaHa. 
£ u t e He p a a p a S o x a H ï i M H o r a e ocHOBHtie B o n p o c u , K a x H a n p z M e p , n p o S j i e M a sKOHOMiroecKoro 
u coiïHa^LbHoro paaBHTza A j t S a H H H BO BpeMA TypenKOH o R y n a i i n n , n p o S j i e M a T y p e i y t o r o $ e o -
.uajibHoro crpoH H a a j iSaHCKoâ T e p n i o p n n , Bonpoc KjiaccoBOH CTpyKTypti a j iSaHCKoro o S i n e c r B a , 
Bonpoc KJiaccoBoâ ôopfcôbi, npoÔJieMa aflMHHHCTpaTHBHOH H c y n e S H O â opraHHaaiiHH H T. n. 
H c A O c r a T K H B p a a p a ô o ï K e ajiôaHCKoâ HCTOPHH Typeimoro nepno.ua BureKaioT H3 a e f l o c i a T o i -
Horo HcnojibsoBajiHx TypeqKzz ZCTOTOHKOB. ABTOP u a c T o a m e ô c r a T t a o6pamaeT BHHMaaae Ha 
naxcHue TypeuKHe apxHBHbie MaTepnajiu, KOTopue yace uaBecTHti HJIX KOTOpbnc H O S E O H c n o j i t -
soBaTb mut HayiHbix n.ejieË, KaK HanpHMep, TypeqKHH, KajiaCTpOBtiH «e$Tep nepBofi noJiOBHHbt 
XV B., H 3 A a H H U H H H a j i j w a i K O M , HJIH TeKCTBi ocMaHCKHx KaHyHHaMe, onyÔJiHKOBaioie Eapua-
HOM n capaescKHMH opueHTajiHCTaMit. O H iKWiepKHBaeT sHaienue STHX KOMKCOB H « a e T K X 
KopoTKyio xapaKiepHCTHKy. 

Bo BTopoû l a c T H HccjieflOBaHHH aBTOp npewjie Bcero npHnoMZHaei TypenKym 3KcnaH3HK> 
B A j i ô a a H i o , yKaatiBaeT H a HeKOTopue xapaKTepHbie qepTbi KJiaccoBoro H p e j r a r H o a H O - H a n H O -
HajibHoro aHTaroHHSMa B TypenKO-ajiôaHCKOÉ <j>eo«ajibHOH cpene H n e p e x o A H T K aHajiasy OCMBH-
ci<o-Typei(Kiix KaHyHHaMe, cocTaaaeHHMx JSJIS. ajrôaHCKHx caHAXtaKOB. 

I l o c j i e 3Toro aBrop paccMaTpHBaeT paaHtie nposBjieHHH T y p e i i K O r o $eoAajo>HOro c r p o H , BBe-
neHHoro B A j i S a H H i o : OH KacaeTCH xapaKTepa noaeMejiiHOH co6cTBeHHociH, p a a / i B i a e r paamie 
BHjibi TypeutKHx BoeHHLix 6eHe$HKHH, roBopHi o n o j i o « e H H n $eoxaxbKO -aaBnczMOio HacejieHHH 
M 06 OTHonieHHHx Mexuty OCMBHCKHMH $ e o x a j M M H H aKcnjroaTHpoBaHHOÉ paftefe- Eojiee n o -
APOSHO OH aaHHMaeTCH $eoaajibHOH p e H T o â B ee pasjra iHux BHABX (HaTypaj ibHoâ , neHeHtHOH, 
OTpaSoTOiHOH) B TOH Mepe , noKa 06 STOM «ajiBaHCKae» KaHyHHaMe s a i o x coo ïBeTCTByjomHe 
noKaaamm. JXzRbme on n p H B O j W T KHorne aaHHbie, Kaca ion^ec j i TaMOJKHbix H SaaapHbix c6o-
poB, c o 6 a p a e M b i x B a j i6aHCKHx nopTax H BO B H y T p e i m o û l a c t H c r p a r a t . O H TaKHte o ô p a m a e T 
BiiHMaHne Ha ynoTpeSju ieMbie Mepb i n B e c i i a cooômaeT n e m i o r ae j i bHb ix COPTOB TOBapa. 

B saKJiioieHHH cBoeô c r a T S E as-rop nojwepKHBaeT, ITO ocMaHCKze KaHyHHaMe npeac raBJunoT 
CO6OH HCTOpaqeCKHe HCTOUHHKH HopMaTHBHOro xapaKTepa. O H H npHHOCHT MHoro B a x H b t x s 
HHTepecHbix AaHHbix, HO juin npoBepKH npHMeHeHHa H X nocTaHOBJieHHâ Ha npaKTHKe Heo6-
XOAHMO ucnojo>30BaTb TypenKKe coBpeMeHHbie x o K y M e H T b i . K p o M e T o r o OH OTMeiaeT, 4TO p eKO-
MeHnyeTca o6paTHTb BHZMaHze H H a jioKajn>Hoe oSbrmoe npaBO, ajieMeHTM K O T o p o r o MOBIHO 
opMeTUTb H B ocMaHCKHx KOjiH^HKaitHjix. Ilpa Hsy^eHHH p e r H O H a j i i H b r x KaHyHHaMe Hccjneso-
BaTejib nojimen cpaBHHBaTb H aHaJiorHimbie TeKCTbi KOAeKcoB, cocTaBjieHHbrx juin c o c e a m c x 
caHAsaKOB, HJIH TeKcru o6mHX KaHyHHaMe, npHMeHHeMUx A J U B c e â HMnepaii . 

http://nepno.ua



